
Une journée de prévention sur la
sécurité routière aura lieu mercre-
di, au Pôle jeunesse et au Centre
social. Il s’agit d’une opération
interservices de Guingamp commu-
nauté, organisée par le service jeu-
nesse, le service enfance et la
police municipale. De nombreuses
animations et actions de sensibilisa-
tion auront lieu toute l’après-midi,
destinées aux adultes comme aux
plus jeunes.

Un parcours trottinette
Par exemple, des jeux en accès libre
et un atelier peinture seront mis en
place au service jeunesse pour les
plus petits. Sur inscription, les
5-10 ans pourront aussi effectuer
un code de la route adapté, ou
encore un parcours trottinette (par-
king Pôle jeunesse). Ce parcours
sera animé par Jacques Le Goux,
policier municipal : « Une piste rou-
tière sera aménagée, avec à la clé
un petit permis de conduire à décro-
cher. »
Sur ce même parking, le public trou-
vera un parcours de prévention
alcool, avec l’utilisation de lunettes
simulant l’ébriété, et une vérifica-
tion des véhicules, à l’attention des
propriétaires de voitures. L’action
se fera avec les élèves de mainte-
nance automobile du lycée Henri-
Avril de Lamballe.
Sur le parking du Centre social,
Police Sport Prévention s’occupera
de l’opération « Cyclos en piste ».

Un film choc
sur les deux-roues
Les jeunes, âgés de 11 à 17 ans,
pourront s’essayer à la conduite
d’un scooter. Ensuite, ils pourront
visionner un film pédagogique, réa-
lisé par de jeunes Guingampais. La
séance qui aura lieu à 17 h au
Centre social, sera ouverte à tous.
Le film a été réalisé par une quin-
zaine de jeunes de la communauté
de communes, fin 2013. Avec diffé-
rents témoignages et des saynètes
sur les bons comportements à
avoir, le film s’axe principalement
autour des deux roues. « C’est à la
fois absurde et cynique, explique
Laurent Labarre, animateur du ser-
vice jeunesse. Il permet de susciter

un débat autour de la sécurité rou-
tière. Testé dans plusieurs établisse-
ments scolaires, il a été très bien
accueilli. À terme, le but est de pou-
voir l’utiliser dans d’autres struc-
tures. »
Toutes ces animations seront gra-
tuites, à l’exception du lavage
auto : pour un euro (ou plus selon
la bonne volonté du public), les
jeunes danseuses de l’atelier danse
orientale du service jeunesse lave-
ront vos pare-brises.
Il s’agit d’une action d’autofinance-
ment, pour pouvoir partir au Futuro-
scope cet été.

tContact
Laurent Labarre au 02.96.43.73.98.

> Comprenez-vous les
craintes de Douar Didoull ?
Faut-il avoir peur des son-
dages miniers ?
Je ne suis pas géologue. Je ne
connais pas non plus le projet
Loc-Envel. Mais quand je lis l’in-
terview du directeur de Variscan
Mines (Le Télégramme du
4 avril), je me dis que son dis-
cours est à l’eau de rose et que
c’est une joyeuse plaisanterie.
Bien sûr, quand Michel Bonne-
maison dit que « les risques de
l’exploration sont nuls », c’est
sûrement vrai. Ce ne sont évi-
demment pas quelques prélève-
ments de terre ou des mesures
électromagnétiques par drones
ou autres qui vont s’avérer dan-

gereux. Mais ce sont les consé-
quences de ces mesures et
études qui sont importantes et
qui posent question. Tout le pro-
blème est celui de l’exploitation
des mines. Et à l’heure actuelle,
nous n’avons aucune garantie
quant au respect de l’environne-
ment et de la santé des popula-
tions.

> Michel Bonnemaison
indique pourtant qu’aujour-
d’hui les méthodes d’extrac-
tion des minerais n’ont plus
rien à voir avec celles du
XIXe siècle…
Quand ce Monsieur dit qu’on a
l’expérience, c’est faux, mais
c’est son boulot. Il suffit d’aller

voir en Chine ou au Pérou com-
ment cela se passe… En Bre-
tagne, Variscan Mines vient cher-
cher des métaux rares, straté-
giques, qui rentrent dans la com-
position de composants électro-
niques indispensables à la télé-
phonie mobile, l’aérospa-
tiale, etc. Le Massif armoricain
en est très riche, c’est évident,
comme celui des Cévennes. Les
Cévennes, j’en parle car notre
association, ATC (Association toxi-
cologie chimie), a travaillé sur le
site de Saint-Félix-de-Pallières
(Gard). Ce que j’ai vu là-bas est
dramatique. Des enfants jouent
sur des terrils bourrés de plomb
argentifère, ils souffrent de satur-
nisme : c’est une catastrophe !

Le magazine « Pièces à convic-
tion » (France 3, NDLR) prépare
un sujet à ce propos. Il doit être
diffusé en septembre. Cela va
faire du bruit…

> Pour le projet Loc-Envel
(336 km², 25 communes),
c’est surtout le tungstène
qui est recherché. Par
ailleurs, le directeur de Varis-
can assure que les nappes
phréatiques seront préser-
vées…
Quand on creuse à 50 mètres et
plus, on tombe obligatoirement
sur des nappes ce qui engendre
des remontées des eaux contami-
nées. En outre, ce que ne dit pas
le directeur de Variscan Mines,

c’est qu’en Bretagne, on est sur
un massif granitique et que pour
exploiter le minerai, il faut utili-
ser de l’acide fluorhydrique qui
est très dangereux. La Bretagne
a déjà tellement de problèmes
avec les nitrates et les pesticides
(d’ailleurs, l’Union européenne
va à ce titre sanctionner de plus
en plus), qu’il est inutile d’en
rajouter.

> En vous invitant pour une
conférence à Belle-Isle-en-
Terre, Douar Didoull sollicite
le scientifique, mais aussi
l’homme qui s’est érigé
contre la fracture hydrau-
lique dans l’exploitation du
gaz de schiste. Il s’agit donc
de jouer la carte de la pres-
sion médiatique ?
Absolument ! La Bretagne
devrait s’inspirer de ce qu’il s’est
passé en France pour le gaz de
schiste. Il faut que les autorités,
le gouvernement, cèdent à la
pression. La démarche de Douar
Didoull relève du réflexe citoyen.
Si on ne demande pas l’avis des
citoyens, on fait n’importe quoi.
Les membres du collectif ne font
que légitimement s’interroger,
et moi, je leur apporte ma petite
expérience. De toute façon, ce
n’est pas une fois que les choses
seront lancées que l’on pourra
faire quelque chose.

> Le directeur de Variscan
Mines évoque l’hypothèse
« d’une poignée de dogma-
tiques qui refusent le déve-
loppement économique ».
Qu’en dites-vous ?
Je ne suis pas un ennemi de l’ex-
ploitation minière, pas plus que
je ne suis un ennemi du gaz de
schiste ou du progrès. Je suis, en
revanche, pour une exploitation
contrôlée et pour le principe de
précaution. Quand on ne sait pas
faire, on s’en passe ! Et inutile
d’être nombreux pour être légi-
times !

Accueil écoute femme. L’associa-
tion Adalea, spécialisée dans l’ac-
cueil, l’écoute et l’accompagne-
ment des femmes victimes de vio-
lences, tiendra une permanence,
aujourd’hui, de 14 h à 17 h, au
pôle solidarité, 1-3, place du Châ-
teau. Renseignements au

02.96.68.42.42.

Secours populaire. Le comité du
Secours populaire ouvrira sa bou-
tique, samedi, de 14 h à 17 h. Des
vêtements à des prix très bas, des
bibelots, de livres, des jouets…
seront proposés.

L’Association pour le don de sang
bénévole de Guingamp organise
une collecte de sang, aujourd’hui
et demain, de 10 h à 12 h 30 et de
14 h 30 à 18 h 30, au centre social,
rue Hyacinthe-Cheval. Les donneurs
doivent être âgés de 18 à 70 ans.
Pour un premier don, un document

d’identité sera demandé. «Nous rap-
pelons aux donneurs qu’il faut huit
semaines, soit 56 jours entre deux
dons. Nous faisons appel aux don-
neurs et nouveaux donneurs car il y
a un besoin de plus en plus impor-
tant de sang pour sauver les
malades et les accidentés. »

Don de sang. Collecte aujourd’hui et demain
Sécurité routière. Sensibilisation mercredi

La journée a été mise en place par plusieurs acteurs de Guingamp communauté : le
service jeunesse, le service enfance et la police municipale.

À S A V O I R

G U I N G A M P E X P R E S S

Projet minier. « Nous n’avons aucune garantie »
Propos recueillis
par Arnaud Morvan

Connu pour son rapport
critique sur l’exploitation
des gaz de schiste, le
toxicochimiste André
Picot, directeur de
recherche honoraire au
CNRS, était l’invité,
samedi, de Douar Didoull,
à Belle-Isle-en-Terre. Un
scientifique qui, comme
le collectif d’opposants
au projet minier dit de
Loc-Envel, appelle à
accentuer la pression
médiatique car « nous
n’avons aucune garantie »
environnementale.

Activité physique adaptée. Plusieurs cours ouvrent

PAYS DE GUINGAMP

Le service Actimut de la Mutuali-
té française Côtes-d’Armor, en
partenariat avec la mairie de
Guingamp, ouvre plusieurs cours
dans la commune : activités phy-
siques adaptées douleurs articu-
laires et cancer, le mercredi, de
16 h 30 à 17 h 30, au dojo,
Espace La Madeleine.
Multi-activités sportives adap-
tées jeunes en surpoids et séden-
taire : le mercredi, de 17 h 30 à
18 h 30, au dojo, Espace La Made-
leine.

Activités gymniques et sportives
adultes et sédentaires : le mer-
credi, de 18 h 30 à 19 h 30, au
dojo, Espace La Madeleine.
Première séance d’essai gratuite.
Inscription et renseignements
auprès de la coordinatrice, diplô-
mée en activités physiques adap-
tées, Maguelone Vallée :
tél. 06.07.08.58.51 ou acti-
mut@mutualite22.fr.
Tous les cours sont encadrés par
un professionnel en activités phy-
siques adaptées.

André Picot, directeur de recherche
honoraire au CNRS.
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Cévennes : l’action en justice lancée pour la 
dépollution des anciennes mines
ÉDITH LEFRANC 

•

L 'association pour la dépollution des anciennes mines agit en 
justice. 
Ils sont deux à avoir franchi le pas. Michel Bourgeat, habitant de Tornac, et Manuel Gomez, qui réside à 
Saint-Félix-de-Pallières, portent plainte. Derrière eux, l'association pour la dépollution des anciennes 
mines de la vieille montagne (ADAMVM) créée en janvier 2012, mais aussi l'association nationale 
Générations futures. "Une action en justice, c'est le seul moyen de faire avancer les choses. Cette 
pollution dure depuis des années, mais face à l'inaction des pouvoirs publics, on passe à une nouvelle 
étape", précise François Simon, vice-président de l'association.

Pour agir, les plaignants ont décidé de frapper fort. Ce qu'ils ont expliqué ce samedi lors d'une réunion 
publique organisée à Anduze. Deux actions seront menées conjointement : l'une au pénal, l'autre au 
tribunal administratif. Odile Bertella-Geffroy, avocate depuis un an, mais ancienne juge du Pôle Santé du 
tribunal de Paris (qui a traité les dossiers de l'amiante, du sang contaminé, de l'hormone de croissance) va 
prendre en charge ce volet. "Je suis pénaliste et ma spécialité en santé publique me fait dire qu'il faut une 
plainte au pénal auprès du Pôle Santé de Marseille. Cela permettra d'avoir des investigations et des 
expertises indépendantes, concernant la toxicologie, la pollution des eaux. Nous allons déposer plainte 
contre X pour mise en danger de la vie d'autrui. Nous demanderons bien sûr une indemnisation pour les 
propriétaires dont les biens sont dévalués, qui ont perdu du bétail, et une dépollution", précise l'avocate.

Une enquête de l’ARS

L’Agence régionale de santé a décidé de consacré 350 000 € à une opération de dépistage. Depuis lundi 
dernier, les volontaires peuvent se déplacer et bénéficier d’une prise de sang afin de détecter les traces 
éventuelles de plomb dans leur sang, tout en se soumettant également à un test urinaire afin de détecter la 
présence d’autres polluants (cadmiun, antimoine...).

Une action qui pourrait durer trois ou quatre ans. 
© D.R
Les avocats Caroline Rigo, Charles Fontaine, et Bertella-Geffroy, François Simon et Pauline Bouzige, 
de l’association. 
© D.R

Une action qui pourrait durer trois ou quatre ans. 
© D.R
Les avocats Caroline Rigo, Charles Fontaine, et Bertella-Geffroy, François Simon et Pauline Bouzige, 
de l’association. 
© D.R

http://www.generations-futures.fr/


Les personnes doivent également remplir un questionnaire. "L’ARS a précisé que des gens de Corbès et 
de Durfort peuvent prendre part à l’enquête, de même que des résidents qui vivent là quatre à six mois 
dans l’année. D’un point de vue statistique, plus il y aura de gens, plus l’enquête sera probante", précise 
François Simon, de l’association ADAMVM.

L’enquête se terminera mi-décembre, les personnes testées recevront leurs résultats individuels début 
2016. Dépistages sur rendez-vous dans les salles polyvalentes de chaque commune, ou à domicile en cas 
de difficulté à se déplacer.

Contacter le 06 24 32 41 35 de 9 h à 13 h 30 du lundi au vendredi. Présences hebdomadaires de 8 h à 14 h
(horaires modifiables) : à Saint-Félix-de-Pallières, le lundi, à Tornac le mardi, à Saint-Sébastien-
d'Aigrefeuille le mercredi, à Générargues, le jeudi, à Thoiras, le vendredi.

Prudence

L’association met en avant la détérioration des biens patrimoniaux des habitants, mais aussi le cadre de 
vie en général. Dans le secteur, des agriculteurs ont acheté des parcelles pour faire du bio par exemple. La
question des champignons ramassés ou du gibier tués dans ces secteurs se pose également.

Contact : adamvm30@gmail.com

3 ou 4 ans de procédure

Une action sera également menée au civil, de même qu'une requête au tribunal administratif. Me Charles 
Fontaine, avocat à Nîmes, et son associée Me Caroline Rigo, prendront en charge ce volet. "Un avocat 
doit être mesuré, mais ce qui nous a vraiment agacés, c'est le rapport de l'ARS (Agence régionale de 
santé) qui prend les habitants pour des enfants de CP et qui, disons-le, a un caractère tout à fait cynique. 
On dit aux gens, que vos enfants ne grattent pas la terre, préférez le carrelage, faites pousser des légumes 
dans des pots. Soit il y a un problème et on en dit plus, soit il n'y a pas de problème et l'ARS n'envoie pas 
ces courriers aux gens. Nos clients ont le souci de la conservation et de la transmission de leur 
patrimoine." L'avocat demande au tribunal administratif de nommer des experts indépendants. "Les 
habitants ont eu un mal fou à avoir connaissance des résultats des études précédentes. Nous avons joint le 
rapport du professeur Picot, à notre requête pour que le juge ait déjà des éléments. Néanmoins, cette 
pollution est multifactorielle, l'air, l'eau, le sol sont contaminés. Une expertise classique prend un à deux 
ans, il faut s'attendre ici à 3 à 4 ans", analyse à son tour Me Rigo. La procédure pénale devrait donc être 
plus rapide.

Mme Bertella-Geffroy cite l'exemple de Bourg-Fidèle, village des Ardennes, pollué par une usine de 
recyclage de batteries usagées. "Les habitants ont été indemnisés, c'est allé jusqu'en Cour de cassation. On
peut dans ce dossier de Saint-Félix, obtenir également des indemnisations et une dépollution", martèle 
l'opiniâtre ex-juge.

Les avocats Caroline Rigo, Charles Fontaine, et Bertella-Geffroy, François Simon et Pauline Bouzige, de 
l'association.

Des mines fermées en 1955 et 1971 : pourquoi tant de temps ?

Manuel Gomez, propriétaire de gîtes à Saint-Félix-de-Pallières, a un avis sur la lenteur de la prise de 
conscience. "Les enfants abusés ont du mal à dénoncer leurs parents maltraitants. Il y a quelque chose de 
cela dans la relation des gens avec leurs Cévennes qu’ils chérissent tellement. Beaucoup ont le sentiment 
que s’ils parlent, ils vont dévaloriser leur territoire. Pour moi, c’est la démarche inverse, je passe peut-être
pour un fouteur de m... mais si j’agis, c’est bien parce que j’aime, moi aussi, ce territoire !"

Les préoccupations environnementales sont également assez récentes, toutefois les avocats mettent en 
avant le fait que, pour être éventuellement indemnisés un jour, il faut avoir porté plainte.



CÉVENNES Pollution minière : une action en justice est lancée
Elodie Boschet 20 octobre 2015 à 15:00 

Maîtres Rigo, Fontaine, Bertella-Geffroy. Photo Elodie Boschet/Objectif Gard
Deux riverains de Tornac et Saint-Félix-de-Pallières, touchés par la pollution à l'arsenic et au 
plomb, portent plainte contre X pour mise en danger de la vie d'autrui.
Les mines ont fermé en 1955 et 1971 mais les répercussions sur la vie des habitants ne se sont, 
hélas, pas arrêtées à ces dates. Après plusieurs années de combat des associations locales, deux 
riverains ont sauté le pas début août : Michel Bourgeat et Manuel Gomez ont porté plainte. Ils 
espèrent ainsi obtenir la dépollution des sols et une indemnisation.
Deux actions – l'une au pénal, l'autre au tribunal administratif – vont être menées par les avocats 
Odile Bertella-Geffroy, Charles Fontaine et Caroline Rigo. « Une plainte au pénal est nécessaire 
pour que des investigations et des expertises indépendantes soient effectuées sur la pollution des 
eaux, des sols et de l'air », détaille Maître Bertella-Geffroy, qui est aussi une ancienne juge du 
tribunal de santé de Paris.
Plusieurs études scientifiques révélant des doses excessives d'arsenic et de plomb ont déjà été 
réalisées sur le secteur. « Malheureusement, les pouvoirs publics restent inactifs », regrette François
Simon, vice-président de l'association. Depuis, l'agence régionale de santé - ARS - à lancé une 
surveillance sanitaire : des prélèvements sanguins et urinaires sont actuellement proposés à 2 800 
habitants de Saint Sébastien d’Aigrefeuille, Générargues, Saint Félix de Pallières, Thoiras et 
Tornac. Objectif : estimer les taux de plomb, cadmium et arsenic dans leur organisme.
Mais pour les riverains, cela ne suffit pas. Et quand ils ont découvert les recommandations de l'ARS
censées les protéger, ils n'ont pas été davantage rassurés :« C'est un manuel qu'on donne au CP 
pour les enfants. On est en colère ! », peste Maître Fontaine. L'avocat a de quoi être sidéré : il est 
conseillé aux habitants de se couper les ongles courts, de ne pas manger les légumes de leur 
potager, de ne pas mettre les mains dans la terre, de préférer la serpillière au balai pour éviter de 
diffuser la poussière... « En gros, il ne faut pas avoir d'enfants car ils prendraient trop de risques à 
s'amuser dans le jardin. Certains ont quitté leur maison pour ça », déplore l'un des plaignants. 
Maisons qui sont devenues invendables.
Plusieurs dizaines d'années après la fermeture des mines, le dossier est donc loin d'être classé. La 
procédure risque d'être longue. « Généralement, il faut compter une à deux années pour des affaires
classiques et celle-ci ne l'est pas, indique Maître Rigo. Bien que nous ayons déjà des documents à 
disposition, il reste des zones d'ombres ». En attendant que toute la lumière soit faite sur cette 
épineuse affaire, les riverains vont encore devoir s'armer de patience... Mais ils ne sont plus à 
quelques années près.

https://www.objectifgard.com/author/elodie/
http://www.objectifgard.com/wp-content/uploads/2015/10/DSCN0251-e1445333994829.jpg


I l est arrivé ici sur un coup de
cœur. Quand Manuel Gomes s’ins-
talle en 1978 à Tornac avec son
épouse, dans la vallée de l’Ourne,

c’est avant tout pour la beauté des
lieux. « Je suis tombé amoureux des
Cévennes. J’y suis passé un jour en
moto et je me suis dit c’est là que je
veux vivre. »
Cet ouvrier agricole francilien comp-
te alors développer un élevage profes-
sionnel de gibier avicole. Il acquiert
« une maison vétuste non frappée
d’insalubrité » au lieu dit La Tuile-
rie. A priori, rien d’anormal. Aupara-
vant, on y fabriquait des tuiles. Sauf
qu’à quelques centaines de mètres se
trouvait la mine Joseph, fermée en
1955, et encore un peu plus loin celle
de la Croix-de-Pallières, fermée en
1971, deux sites ayant exploité le
plomb et le zinc durant plus d’un siè-
cle. « Le précédent propriétaire et le
notaire avaient oublié de me dire que
la maison se situait sur un site in-
dustriel classé. » Manuel retape le
lieu, cultive un jardin et obtient les
autorisations pour faire son élevage.
Avec son épouse, salariée à Air Fran-
ce, ils projettent d’avoir un enfant.

Maisons invendables

Eté 2015. Manuel Gomes est l’un des
deux premiers particuliers à, enfin,
oser déposer plainte à propos du scan-
dale. Un référé au tribunal administra-
tif, a été déposé en septembre. La
plainte au pénal, suivra.
Que s’est-il passé entre l’idylle des an-
nées 1970 et aujourd’hui ? Des études
scientifiques, des articles de journaux
qui se sont multipliés depuis 2011, ré-
vélant le scandale d’une pollution des
sols, des eaux, de l’air... Et une recon-
naissance, tardive mais officielle de
cette pollution par l’Etat, en 2014, sui-
te à la publication d’un rapport d’inter-
prétation de l’état du milieu (IEM).
Entretemps, Manuel Gomes a décou-
vert que la Tuilerie n’a pas fabriqué
que des tuiles. Elle a accueili précé-
demment une ancienne laverie de mi-
nerai de fer de la mine Joseph. Or, « se-
lon les relevés de l’IEM effectués en
2013 dans le secteur 1 (mine Joseph

et aval), la teneur en cadmium a at-
teint des pics à 2,7 mg par kilo de ter-
re (contre 1 mg en norme recomman-
dée), celle en arsenic à 17 944 mg
(contre 2 mg recommandés). Quant
à celle en plomb elle a atteint
421 127 mg par kilo de terre, contre
10 à 20 mg pour des sols non pol-
lués. » Manuel et sa compagne ont
donc arrêté de consommer les légu-
mes du jardin et cessé de se baigner
dans l’Ourne, qui leur a brûlé la peau.

Hécatombe parmi les ânes
et les chiens de Michel

Par ailleurs, leur vie a changé. Lui
n’élève plus d’animaux à titre profes-
sionnel, et sa femme s’est mise à
mi-temps. Tous deux se consacrent à
leur fils, 19 ans, qui est autiste. Pour
améliorer les fins de mois, ils ont
ouvert trois gîtes classés gîtes de Fran-
ce. Mais depuis la révélation de la pol-
lution, les réservations ont baissé d’en-
viron 50 %. « On a essayé de tout met-
tre en vente, mais la maison est in-
vendable... »
Aujourd’hui, Manuel demande à être
relogé avec sa femme et son fils. Il se
pose aussi beaucoup de questions.
Sur les silences de l’Etat et sur les im-
pacts de la pollution sur la san-
té : « Depuis quarante ans, dans la
vallée, les cas de cancers se multi-

plient. Quant à l’autisme, sur les
600 m le long du ruisseau de Paleyrol-
le, il y a eu quatre cas. C’est beaucoup
plus que la moyenne. »
Toujours à Tornac, mais à cinq kilo-
mètres d’Anduze, sur la route de
Saint-Félix-de-Pallières au lieu dit 1a
Baraquette Soubeyran. Le deuxième
plaignant, Michel Bourgeat, a 79 ans.
Il vit ici avec son fils aîné Jean-Louis
et son chien Jaurès. Michel Bourgeat
s’est installé en 1980 avec sa femme
(décédée d’un cancer l’année derniè-
re) et leurs trois enfants. Comme Ma-
nuel Gomes, cet ancien fonctionnaire
a retapé une bâtisse en ruine et ne
s’est pas soucié, des années durant,
de l’environnement : « J’avais vu le
ruisseau du Paleyrolle rouge. Mais
tout le monde m’avait dit qu’il était
ferrugineux. En fait, il reçoit la pollu-
tion de la mine Joseph et de la mine
de la Croix de Pallières. »
C’est la mortalité rapide de ses bêtes
qui lui a mis la puce à l’oreille. « Ça a
commencé par une ânesse, qui n’est
pas morte de vieillesse. Pour le vétéri-
naire, c’était soit une forte anémie,
soit une leucémie. Trois mois après,
une autre a suivi. Puis il y a eu les
poules, qui se baladaient partout et
qu’on retrouvait mortes. Le dernier
voyage, on en a acheté sept. Moins de
trois mois après il en restait deux. »

Les lièvres, les abeilles, et les chiens
(cinq en tout, tous atteints de can-
cers) ont aussi eu des morts rapides.

En finir avec « l’omerta »

Puis, comme Manuel, Michel a décou-
vert l’IEM. Il regarde lui aussi dans le
rétroviseur et se questionne. « Ma
femme a été hypotendue toute sa vie.
Quand on est arrivé ici, elle est deve-
nue hypertendue. Elle a eu un AVC,
puis un cancer du sein. Ma fille Ca-
therine, qui a passé toute son adoles-
cence ici, a eu une fille handicapée, à
qui on a diagnostiqué une psychose
infantile (vaste dénomination dans la-
quelle se trouve l’autisme, NDLR). »
Se voyant vieillir, Michel Bourgeat
souhaite « aller vivre dans un petit
village tranquille ». Problème : « Ma
maison est invendable. Sans les docu-
ments de l’ARS sur la pollution des
lieux, elle est expertisée par les agen-
ces à 450 000 €. Avec le document,
ils ne veulent pas la prendre. »
Qu’espèrent Manuel et Michel, avec
leurs plaintes ? « Faire en sorte que
l’on puisse indemniser les gens les
plus pollués et limiter les activités
dans les secteurs les plus touchés. Il
faut reboiser, arrêter de donner des
permis de construire n’importe où.
Et en finir avec l’omerta de l’Etat. »

ADRIEN BOUDET

Pollution minière : ils
ont osé aller en justice
Environnement ❘ La pollution des anciennes mines à Saint-Félix-de-Pallières et
alentours va enfin intéresser les tribunaux. Deux habitants de Tornac portent plainte.

■ Manuel Gomes et Michel Bourgeat sont installés à Tornac, tout près de Saint-Félix, depuis plus de trente ans. Photos AD. B. et A. B.

A-t-on plus de risques d’avoir
des enfants autistes (comme le
fils de Manuel, lire ci-contre)
en vivant sur les sites pollués
des anciennes mines de
plomb ? La rumeur qui court
entre Tornac et St-Félix n’est
pas, pour l’heure, vérifiée.
Mais André Picot, toxicochi-
miste, directeur de recherche
honoraire au CNRS et grand
connaisseur du site (1), a no-
tamment travaillé sur les rap-
ports entre les maladies neu-
rologiques et les métaux tra-
ce toxique dits métaux lourds.
« On a trouvé des taux élevés
de plomb dans le sang et dans
l’urine des gens vivant dans
les secteurs des anciennes mi-
nes, explique-t-il. On peut ima-
giner que pour les femmes qui
attendent des enfants, il peut
y avoir des effets très néfastes.
Le plomb est un élément qui
agit précocement sur le déve-
loppement cérébral de leur pro-
géniture. » Le plomb peut en
effet « franchir facilement la
barrière placentaire et l’em-
bryon puis le fœtus peuvent
être des cibles potentielles de
ce neurotoxique puissant et
perturbateur endocrinien ».
Sur l’autisme, le professeur
Picot reste prudent : « Il y
aurait 50 % de facteurs généti-
ques et 50 % de facteurs envi-
ronnementaux, selon des étu-
des américaines, surtout cali-
forniennes. »
Il rappelle aussi les effets de
l’arsenic sur le système ner-
veux, les reins, la peau. L’expo-
sition répétée à l’arsenic a aus-
si pour effet de développer des
cancers du poumons selon le
spécialiste. Dans le même sec-
teur, la rumeur dit que les can-
cers se développent davantage
qu’ailleurs. Pour André Picot,
ce ne serait pas étonnant...

◗ (1) Coauteur d’un document avec
l’association toxicologie chimie intitulé
“Chape de plomb sur le site minier de
St-Félix-de-Pallières”(consultable sur
internet).

Le plomb, menace
pour les embryons
et les fœtus

Manuel Gomes et Michel Bour-
geat ne sont pas tous seuls
dans leur combat. Ils ont bien
sûr pris des avocats, Charles
Fontaine et Caroline Rigo, qui
ont déjà déposé une requête
en référé au tribunal adminis-
tratif et demandé une experti-
se complète concernant la pol-
lution de l’air, des sols des
cours d’eau et de l’état de san-
té des habitants. La plainte au
pénal suivra.
L’association pour la dépollu-
tion des anciennes mines de la
vieille montagne devait elle
aussi déposer plainte au par-
quet de Nîmes pour mise en
danger de la vie d’autrui. Avec
elle, l’association nationale Gé-
nération future. Leur avocate
n’est autre que Marie-Odile
Bertella-Geoffroy, ancienne ju-
ge d’instruction chargée de l’af-
faire du sang contaminé (1).
Enfin, et c’est à souligner, la
mairie de Tornac et le syndi-
cat des eaux de Tornac et Mas-
sillargues-Atuech ont égale-
ment demandé une expertise
judiciaire sur présomption de
dépollution. « Le but de l’opé-

ration, c’est de connaître au
mieux les critères de pollu-
tion, ne serait-ce que pour in-
former nos administrés, expli-
que Jean-Paul Roumajon, élu
de la commune et président
du syndicat de l’eau. On veut
soutenir les habitants de la
vallée de l’Ourne. » La mairie
de Tornac a, dores et déjà, pris
les devants et fait analyser en
laboratoir des échantillons de
terre, d’eau ou de légumes
amenés par les riverains.

◗ (1) Midi Libre du 19 octobre.

De précieux alliés à leurs côtés

■ André Picot (à gauche).

■ Jean-Paul Roumajon, président
du syndicat des eaux de Tornac.
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